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1er janviet 1942 "J'JURNAL Ol'l'ICIEl. DU :j.8li.àITOIRE.DIJ TO(lO PLACé. soil:! LE MANDAT DE LA l'RANCE ·21 , 
-: 

.« Les nominations ou· promotions· p.our services 1. N'ous, MARtCHAt.:DÉ FRANCl:~CHEI' ·GE-t'ETAT f'RANÇAIS, 
. exceptioonels . visés à . l'article . 16 sont dispensés de <. 

·VIl le décret' dU'-lS oçtobrt; ~904J ;éorganisant le' go-uverne..l'inscription pr!1'alable auX tableaux de concours. ment .....général de l'Afrique occidentale française;. ' 


. «Art. 16.. - En temps de·paix comille.en temps 
 Vu le décret du 25 -juin' 1940,' por:ant ~réaHon d'u'a h~ut~ 
commissariat de l'Afrique, fran.çaise; •... . ' ..de guérre, ,lés serviées exceptionnels, dûmenljustifiés, 

Vu li décret du 22' juillet 1919, :creant une direction desrendus dan, les fouctions· civill!s ou militaires ou dans'· 
fin~nces et de la· comptabilité de l'Afrique occidentale fran­l'exercice d'une. profession ou d'un emploi se ratta­ çaise :' . -' ..: .. 


chant à l'agriculture, à l'industrie, au commerce ou aux 
 Vu le décret du 30 décembre 1912, sur .le régime fin.~cier·
carrières libérales pounont dispenser. des conditions des colonies; , . 

de. tenips prévues .pour une nominati()n ou UIl avance­
 Vu le décret du 29 décembre 1922, réorganisanl les Ser­

ment dans la Légion d'honneur. Les promotions ou 
 vices finanèÎers de l'Afrique' occidentale française j 

llominations présentées à ce titre ne." pourront être· 
 Vu le décret et l'arrêté du 29 décembré 1917, régleméntant .. 
accordées qu'apr~s avis. du conseil dé l'ordre. '. . la situation du personnel métropolitain des postes, télégraphes ." et téléphones détaché aux c~lonies; ,_ - '" ' . ,« Le décret devra mentionner cet avis et préciser 

Vu le déèrét. ùu 26 mars 1939 pOrlant organisation duexplicitement le détail des services invoqués ».. servÏCe ~adio~lectriq1.!e colqnial; - - , _ .­. . 
Vu. le décret du 20 janvier 1941, portant 'organisation 

du sen'tce des transmiSsions coloniales; . . '.• 
ART. 2. - L'artiCle 34 de ·la loi du 16 avril 1895 

el l'alinéa 1er de l'articie 8 de là loi du 2(i juillet 1912 
Vu ~l'avjs . du ministre secrétaire d'Etat .à l'économiedont les dispositions .sont en totalité ou en partie 

natio~ale et aux financ~s; ~reproduites dans le présent décret SOl1t abrogés. . . '- . -Sur le ,rapport d).! $ecrétaire d'Etat aux colonies; 

. ART.. 3. - Le présent décret sera publié au Journal 
 . ; ~ 

'DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. l,es diver;; servlce~ :postaux, 
officiel et exécuté oomme loi de l'Etat.· . 

Fait à Vichy, le 11 octobre 1941. télégraphiques, téléphoniques et radioélectriques en­
PHILIPPE PETAIN. tretenus S'Ur les fonds· du budget général de l'Afrique· 

o;:cidentale frinçaise· et les budgets du Sénegal, de
Par le Maréc11al de France, Chef de l'Etat t'rançais: la Ma"Jritanie, de la Ouinée française, de la. Côte 

d'IV<lÎre, du Soudan français,. du Dahomey, du. Niger, 
. . -miilis#e de la dé/BlISe natioltale, 

L'Amiral de ·la flotte, vice-président du cOlISeil, 
constituent un service unique .·dénommé service des 

· tran.smissions dec l'Afrique ,occidentale française. Les 
et .-à la marine, 

sec~étaire d'Etat aux affaires étraltgères 
attributions de ce· service s'étendent au territoire du 
Togo sous les r.éserves. stipulées ·à l'artiCle 7.Ainiral DARLAN. 

ART. 2 . .,--. Ce service esfplacé SffiIS l'autorité d'un, Le garde des. sceaux, 
chef du service qui prend le titre de directeur desniinistre secrétai;e d'Etat à ta justiCè, 
transmissions deI'Afrique ,occidentale française. .Joseph BARTHÉLEMY. . Le directeur (Jes transmissions relève directement. 
du gouverneur général, .haut-commissaire de l'Afrique 
française.Service des transmissions' 

ART. ·3. - Le directeur des. transmissions de l'Afri­
que oèeidentale_française a dans ses attributions laAR.RETE Nf> 765 protnl1lglUJ/Lt au· Togo le décret du 
direction générale, l'organisation et· le contrôle du23 ~octobre 1941· porttllttorgl1nlsoilon du service 
service postal, du .service télégral!hique et téléphoniquedes trun.smisslollS. de l'Afrique .occideni,ale. frt1hçaise. 
et du service radioélectrique en Afrique occidentale 

L'ADMINrSTRATEUR EN CHEF' DES COLOI'llESi· française et au Togo. . 
. l 

. CHEVALtEl\ 'DE LA LtOION D'HONN"EUR, • ART. 4. ~ Le personnel des services postal, télé­
COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo p, l" . graphique et téléphonique, radioélectrique est, quel. 

que soit son cadre d'origil1e, placé sous les ordres duVu le décret du 23 mars 1921 déterminant,les attributions 

et les pou~oirs du Commissaire-ode la Républi(lue. -au Togo;, 
 directeur .des transmissions de l'Afrique occidentale 

fra~~aise.Vu le décret du ·19 . septembre 1936 portant réduction des 

dépenses "administrath'es du __ "('cgo, modifié par' celui du 
 ART. 5. - Poor l'organisation' du service des trans­20 juillet 1937;· . missions, le territoire de.l'Afrique pccidentale fran­

Vu le décret du 16 avril 1924 SUr le mode ·de promulga­ çaise est divisé èn rones de configuration variable
tion ét de publication des textes réglementaires au TogQ; suivant les divers services (postal,' télégraphiqùe et 
. Vu le déciet du 23 octobre 1941; . téléphonique, radio). Les limites et les appellations. 

sont fixées par fe gouverneur général, ha'!lt-comrhis­
l,ARRITE: saire. Pour le service pos(al les zones ooincident ayec 

. ARTICLE PR~IER.·'-:' Est promulgué dans le terri­ · les limites des oolonies, Pour les services tèthniques 

toire du Togo placé sous le mandat. de la France, 
 elles peuvent différer de ces limites.. ­
le décret dU 23 octobre 1941 portant organisation .. 
 Dans chaque rone l'exécution du serviçe pour ,chaque· 

du service. des transmissions de l'Afrique ,occidentale 
 catégorie (pOste, télégraphe et. téléphone, radio) est 

française. . . . . 
 assurée à la diligence d'un chef de service responsable. 

'A-RT. 6. --' Les chefs de ser~ice sont désignés par 
le .gdùvemeur général, hruuf-opmmissaire, surl~f pro-

ART. 2. . ·Le présent· arrêté sera' enregistré, publié 
et communiqué partout oÎlbesoin sera, 

· p<!>si.tion du directeur des transmissiôns . 
. Lomé, le 27 décembre 1941. ~ 'Leurs. attrihutions et' leurs relatlon.s avec les gou­

verneursou chefs d!, territoire sont .. déterminées parJ.de SAINT-ALARY, 
arrêtés du" gouvemew gél.néraL . .. . 
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ART: 7. - À 'ilompter du"l er ian~ièl' 1942, là Malité 
des rècettes et- des dépenses du ~service des tran~mis­
sions séi>:)nt rattachées, au budget. général de' l'Mrique 
occidentale française" à l'exception de celles ~onèernant 
le territoire du Togo qui continueront à être rattachées, 
au budget de ce territoire. . ' 

Suivant les résultats financiers du service, les bud· 
gets des col,onies de l'Afrique >occidentale française 
pourront être appelés soit à verser des oontributions 
au budget général, . soit à <!n rec.cvoir des subven.tions, 

, dalls les conditions prévues. à l'~rticle 7 du décret du 
18 oct>obre 1904., '. ' 

Le budget du Togo pourra être appelé à participer, 
sous f>orme de ronds de .oollOours,"aux dépenses d'in­
térêt commun su~portées par le budget général de 
l'Afrique occidentale française. 

Les locaux, installations mobilières. et matériel ap' 
partenant aux services constilrutifs ,autres que ceux dn 
Togo: seron! pris en charge pour le compte du gou. 
vernement général de l'Afrique-occidentale française 
par la direction' des tranSmissions qui. en assurera 
l'entretien, la répartition, l'utilisati>ori et, l~ compta.', 
bilité. " ' " ' " 

ART. 8. .:.. Les' modâlités d'application du présent 
décret seront réglées par arrêtés du gouverneur gé· 
néral, hatlt·commissaire de l'Afrique .fran~aise. 

ART. 9, - Le secrétaire, d'Etat aux colonies est 
chargé de .l'exécution du présent décret, qui 'abr'oge 
toutes dispositio!,\s antérie,ures contraires. 

Fllif à Vichy, le, 23 -oct'Ùhre 1941. 
, 

PtllLlPPE PETAI~t' 
Par le Maréchal de France, Chef de.I'Etat Français':, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, : 

Amiral PLATON. ' 

Chambre: de Co~merce 

ARRETE NQ 766 promulguant au Togo le décret du 
24 octobre 1941 concernant les 'chambres de com· 
merce dans ,les territoires 'relevant de t'autorité du 

Of, 'sec,ét-aire d'Etat aux colonies, 

L'ADMlNISTRiITEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVAUER DE LA UOiON D'HOl-.'NEUR, 

'COMMISSAIRl' DE FRANCE AU 'ToGo P'. .1., 
Vu le d~~ret du 23 mars' -1921- déteimi~ant (es attributioqs' 

-et les pouvoirs du CommÎssaÎre de la. République au Togo~ 
Vu le décret du 19 septembre 1936 porlant réduction 'des 

dépenses. administratives du, Togo, modifié par celu~ du 
, 20 juillet 1937; " , 

Vu le dêcretdu 16 avril 1924 sur le mode de promulga·
tion. et de publîcafion d~·s. textes réglemeptaires aU Togo; 

Vu l'arrêté local nO 307 du 1er juh 1938 portant réorganisa. 
tion de la chambre de commerce du territOIre du Togo placé 
sous -le mandat de -'la France, modifié 'par arrêté du 8 juin 
1940; , 

Vu le dé<;ret ,du 24 octobre 1941; 
Vu les instructions en date du 12 décembre 1941 du Haut· 

CtlIIlmiss.aire _d~ PA!~iq!Je _- franJaise~ . ~~. 

ARRETE: 
ARTiCLE PREMIER; Est promulgué ,dans le' {erri~ 

"foire du' Tôgo piacé, sous, le mandat, de la France, 
le décret du 24 octobre 1941éQncermmt les chambres, 
de commerce dans les :terriMires relevant de l'autorité 
du secr~taire d'Etat aux colonies. 
" ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin sera., ' , ' , 

• L>Omé,' le 27 décembre 1941. 
J" de SAINT·ALARY.. 

'Nous, MARÉCHAL DE FRANCE"CHEr DE LèÉTAt FRANÇAIS, 
. - .' . . 

Vu l'article 7 du sénatus~co~st!lte p-u io niai 1854"; 
Vu la loi du' 11 avrli 1941, modifiant les lo~des 9 avril 

1898, 13 janvier 1933,14 juin 1938 et 1Y juin 1938, sur des 
chambres de commerce dans la métropole; , 

Sur 1a proposition du sec:rétaÎre d"Etat aux colonies; 

DECRÈTONS: 
ARTICLÉ' PREMOER. -:- A titre temporaire, des décrets 

contresignés par le secrétaire d'Etat aux oolonies pour· 
'ront pllOooncer, la suppressiorides chambres de corn· 
merce col>oniaies 'ou en m>odiner là circonscription. 

'Des arrêtés du secrétaire' d'Etat auxcol>onies pour· 
ront 'rirdler les membres des chambres de commerce 
de la liste de l'assemblée oonsulaire;, ils pourmnt 
pourvoir aux vacances' dés membres titula'ires. 

La, norninationdu ,président et des membres du 
"bureau sera soumise à $>On' agrément. ' 

Le président et les' membres en 'exercice 'au mo· 
men't de la promulgation du, présent décret devront 
également être agréés par le seCrétaire d'Etat aux 
colonies. ' , 

1 ART.: 2, -' Le' secrétaire 'd'Etat aux ooJ.onie8. est 
chargé de l'application' du . présen1 ,décret,qui' sera 
publié aU lour1wl officiel de l'Eta,t français et -aux 
JOUrttlWX Officiels des oolooies., , ' 

Fait à Vichy" le ,24 odobre 1941. 

PHILIPPE PETA IN, 
.' 

-, Par le Maréchal,' de France, Chef ,de l'Etat Fra!)çais :': 

Le 'secrétaire d'Etat aux colonies, 
1 Amiral PLATON.,l ' 

Sociités secrètes ­

ARRETE No 167 promulguant {lU Togo ta loi du 
10 novembû 1941 instituant' une' commiision,spé- ;;

',1 'ciale dei sodétils' secrètes et fixant cedailies moda. ' 
lités d'application des lois ,des 11 août et 2:' octo· 
bre 1941. ' 

L'ADMINISTRATEUR EN CtlEF DES COLONIES, 
_ CHEVAL!~ DE 'LA" LtOION DJ.t1Qh'NEUR., 

COMMISSAIRE DE FMNCE Atl TOGO P. 1., 

Vu ie décret du, 23 mars 1921 détermillant' les attributions ' ..;
et tes -pouvoirs du Commissaire de la République' au Togo; 

Vu le ,décret du 19 septen1bre 193~, podant réiluctiqn des " 
dépenses admin'lstrativ.es dti TogoJ - modiflé- pa-r celui dt} 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mo<;le de promulga· " 
-tion et de 'publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu la ,loi du 13 août 1940 portant dissolution de plein 
d'roit des associatlQns.' et groupements-, seerets, .. promulguée au : 
Togo .le 23 août 1940; 

Vu la loi du_ 18 -août 1941 étendant aux ter(Îtoir-es -d'Qu,~ 
tre-mer relevant. du ·secrétariat. d'Etat aux colonies les dis.. 
positiOIlS de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés sécrètes, , 
promulguée,.u' Togo le 6 octobre 1941;, 
,Vu la loi du.' 25 octobre 1941 abrOgeant et rci)1plaçanC' 

les dispositions de .1-, loi du 18 _ot\t 1941 susvisée;' promul. , 
guée' aU Togo le 8 décembre 1941; , 

Vu la loi du 10 novembre 1941; 
Vu "les instructions en date du 12 décembre 1941 du l1,aut· ,< 

GQmmîssaire de P Afrique française; '~ 
ARRETE: ~, 

ARTICLE 'PREMIER. - Est 'promulguée dans, le tern- ,­
t>oire du Togo placé sous le mandat de la France,': 
.la loi du 10 nov~mbre 1941 instituantune commission', 

",' 
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